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Maintenez la proposition Barnier de réforme structurelle des banques

Monsieur Lamberts,

La crise de 2008 a montré que des banques devenues trop grandes et interconnectées ont pu prendre 
des  risques  inconsidérés  coûtant  très  cher  aux États  et  donc aux contribuables.  L'extension  des 
activités  de  marché  a  rendu ces  banques  vulnérables  aux crises  (risques  de pertes  importantes, 
volatilité  des  sources  de  financement).  C'est  pourquoi,  de  nombreux  experts  estiment  qu'une 
réforme structurelle  des  banques est  indispensable.  En 2012, le  rapport  d'experts  'Liikanen'  a 
conclu qu'il était « nécessaire d'imposer, au sein des groupes bancaires, une séparation légale entre 
certaines activités financières particulièrement risquées, d'une part, et les banques de dépôt d'autre 
part »1. Sur la base de ce rapport, la Commission européenne, sous la direction du Commissaire 
Barnier, soumettait une proposition législative en janvier 2014 pour une réforme de la structure des 
banques.  Cette  proposition  vise  notamment  à  séparer  les  activités  bancaires  d'une  trentaine  de 
grandes banques  européennes jugées 'trop grandes pour  faire  faillite'  entre  activités  de dépôt  et 
certaines activités de marché. 

Or, il y a un risque que la nouvelle Commission de Juncker envisage de retirer cette proposition de 
loi2, enterrant ainsi toute chance de réglementation à l'échelle européenne. Ceci alors qu'en 12 ans, 
la taille des 15 plus grandes banques européennes a triplé3. Lors d'un audit le 2 décembre 2014, 
le comité ECON discutera cette proposition législative de séparer les activités bancaires. Nous vous 
demandons, en tant que membre du comité, de maintenir la proposition Barnier. Une séparation des 
activités bancaires, avec d'une part les activités de banque commerciale, et d'autre part, les activités 
de marché, est la seule solution afin d'éviter une nouvelle crise financière. 

Le secteur bancaire européen reste dominé par des grands conglomérats financiers regroupant tous 
les compartiments de la finance. Ces méga-banques sont trop grandes, trop interconnectées et trop 
complexes pour permettre un bon fonctionnement des mécanismes de supervision et de gestion des 
crises mis en place au niveau européen dans le  cadre de l’Union Bancaire.  Une séparation des 
activités  telle  qu'elle  est  visée  dans  la  proposition  Barnier  rendrait  le  contrôle  plus  facile  et 
empêcherait que les États aient à sauver les banques de dépôt ayant pris trop de risques.

Selon  la  logique  de  la  nouvelle  Commission  européenne,  plus  de  réglementation  nuirait  à la 
croissance et donc la relance doit passer par les marchés des capitaux4, c'est-à-dire les activités de 
banques d'affaires ou d'investissement – les banques commerciales n'étant soi-disant plus à même 

1 Groupe d'experts de haut niveau sur la réforme structurelle du secteur bancaire de l'UE. 2012. Rapport final. p. v. 
2 C'est ce que fait craindre le mandat donné au Vice-Président Timmermans dans lequel le Président J.-C. Juncker lui  

demande entre autres « d'examiner la liste des propositions législatives en cours avec le Parlement européen et le 
Conseil durant les trois premiers mois de  [son] mandat et de déterminer s'il  convient d'y donner suite ou non, 
conformément au principe de 'discontinuité politique' ».

3 Finance Watch. 2011. Bank infographics. 
4 Jonathan Hill (EU Commission for Financial Stability, Financial Services and Capital Markets Union). Speech. 6 
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d'assurer le financement de l'économie à cause de contraintes réglementaires trop fortes. Or, séparer 
les activités bancaires diminuerait le coût de financement du crédit à l’économie réelle  vu le 
niveau moindre de risque des activités de banque commerciale par rapport aux activités de banques 
de marché. 

Le Royaume-Uni, la Belgique, la France et l'Allemagne ont déjà voté leurs propres lois dites de 
'séparation' entre 2013 et début 2014. Mais si le texte britannique reste relativement ambitieux, les 
lois votées en France et en Allemagne sont particulièrement faibles, et ne séparent (presque) rien. 
Or, ces deux pays ont maintenant l'intention de mettre en place une loi européenne sur leur modèle. 
Ceci poserait un danger en donnant une illusion de sécurité aux contribuables européennes alors 
que le problème posé par les banques universelles 'trop grandes pour faire faillite' resterait entier.

Le Réseau Financité, FairFin et le collectif citoyen Roosevelt.BE, ainsi que 15 000 citoyen-ne-s et 
120 organisations, ont plaidé pour la scission bancaire fin 2013 (www.scinderlesbanques.be). Une 
loi sur la réforme bancaire a été finalement adoptée en Belgique en avril 2014. Cependant, plusieurs  
raisons  doivent  inciter  notre  pays  à  appuyer  la  proposition  Barnier.  Premièrement,  une 
harmonisation au niveau européen  permettrait d'empêcher que les banques jusque là installées en 
Belgique  transforment  leurs  filiales  en  succursales  pour  éviter  de  tomber  sous  la  coupe  de  la 
législation nationale.5 Deuxièmement, au vu de l'interconnexion des banques, le risque que les pertes 
d'une banque se propagent à tout le système par effet domino en cas de crise est réel. 

Les gouvernements des pays membres de l'Union européenne et les institutions européennes tentent 
actuellement  de  mettre  en  place  des  politiques  et  réglementations  favorisant  la  croissance  et 
l'emploi.  Ce faisant,  l'attention portée à la réglementation du système financier s'est  réduite.  La 
proposition Barnier est pourtant le seul moyen de s'assurer que les citoyen-ne-s européen-ne-s 
ne subissent à nouveau les conséquences d'une prochaine crise financière. Le rôle que jouera le 
Parlement européen en ce sens est crucial. Par conséquent, nous vous demandons de faire tout ce qui 
est en votre pouvoir pour maintenir la proposition Barnier.

Nous  restons  à votre  disposition  pour  tout  renseignement  et  vous  prions  de  croire,  Monsieur 
Lamberts, dans l'expression de nos sentiments distingués. 

Réseau Financité et FairFin

Contacts :
rosa.stucki@financite.be
frank.vanaerschot@fairfin.be

5 Le règlement s'applique à l'ensemble de la structure d'une banque, c'est-à-dire y inclut ses succursales et filiales 
(Art. 3)
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Annexe

La proposition Barnier pose les bases d'une réglementation européenne ambitieuse. Pour qu'elle soit  
appliquée de manière  efficiente,  il est  particulièrement  important  que les  points  suivants  soient 
maintenus dans la proposition. Ce sont notamment les points qui se trouvent être l'objet des attaques 
les plus virulentes de la part des ministres des Finances de certains États et des lobbys bancaires. 

1. A propos du périmètre de la séparation 
o La formulation de l’article 8 doit être maintenue: la séparation concernerait tout sauf 

les activités strictement liées à la banque commerciale;
o L’obligation d'évaluation annuelle des activités de négociations doit elle aussi porter 

sur  un  périmètre  très  large  et  aucune  activité  ne  doit  être  exclue  de  l'évaluation 
annuelle (Article 9).

2. A propos de la marge de manœuvre laissée aux superviseurs nationaux et européen 
o La liste des indicateurs de mesure ('metrics') des activités de négociations (Article 9) 

doit  être maintenu (neuf indicateurs dans la proposition de texte) au niveau de la 
législation (niveau 1). Le texte prévoit que la  méthode de calcul de ces indicateurs 
sera définie par l'Autorité Bancaire Européenne (niveau 2), ce qui est logique. Les 
seuils  ou limites  relatifs  aux indicateurs  (soit  pris  séparément  soit  combinés)  qui 
déclenchent une procédure de séparation sont définis au niveau 2 par la Commission 
(Article 10.5) – à nouveau, dans une certaine indépendance par rapport aux Etats 
membres et superviseurs, ce qui est crucial.

o Même  si  l’intention  première  du  texte  est  que  la  procédure  de  séparation  soit 
automatique  dès  que  les  seuils  ou  limites  sont  dépassés  (Article  10.1),  des 
interprétations récentes nous font penser que ce dispositif pourrait être reconsidéré. Il 
doit pourtant être maintenu. 

3. Les  dispositions  du  texte  à  propos  des  limites  intra-groupe  (Article  14)  doivent  être 
maintenues au niveau de 25% du capital de la banque (en d’autres termes : au sein d’une 
banque donnée, les activités de trading ne peuvent pas dépasser un montant équivalent à 
25% du capital réglementaire). Cette limite représente d’une certaine manière la hauteur de 
la cloison entre banque de dépôt et activités de négoce (trading).  

4. Article 15 : le texte prévoit que l’exposition à une autre banque ne puisse pas dépasser 25% 
des fonds propres et que l’exposition totale aux autres institutions financières ne puisse pas 
dépasser plus de 200% des fonds propres. Il est essentiel d’ajouter des limites extra-groupe 
pour les grandes banques qui sont les plus interconnectées du système (le lobby bancaire y 
oppose le fait que CRDIV prévoit déjà des limites aux expositions extra-groupe, mais ces 
limites concernent  toutes les  banques,  et  sont insuffisantes  pour les banques universelles 
« trop grosses pour faire faillite »)
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